
 
 
 

 
 
 

JuLIA Justice Lab 
 

12 septembre 2025 10H-12H 
 

Quels systèmes d’IA pour le travail du juge ? 
 

En ligne sur zoom  
https://uvsq-fr.zoom.us/j/95282045350?pwd=87UwtgbeG8c4qWDHLTYLltpqTPuaea.1​

ID de réunion: 952 8204 5350​
Code secret: 732221 

 
 
 

Introduction  
Diversité des outils (à partir d’un questionnaire interactif anonyme) 
 
État des réflexions en France  
 
Brève présentation des rapports  « L’ IA au service de la justice : stratégie et solutions 
opérationnelles » (Ministère de la Justice, 2025), « Cour de cassation et Intelligence 
artificielle » (Cour de cassation, 2025), Rapport sur l’évolution de l’open data des décisions de 
justice (2025). 
 

Fabienne Jault-Seseke, Professeure à l’Université Paris Saclay, UVSQ 
 
IA & indépendance des juges  
 

Kamel El Hilali, Docteur en droit, Expert auprès de l’UNESCO 
 
Atelier pratique : De l’art de savoir prompter  
 

Hélène Gils et Emmanuelle Laudic-Baron, Magistrates, ENM 

Voici une proposition d’ordonnance structurée, exposant les motifs pour et contre de la 
détention provisoire, en tenant compte du profil de Madame Fatima Benali et de la demande 
du parquet. 

 

Ordonnance de placement en détention provisoire 

https://uvsq-fr.zoom.us/j/95282045350?pwd=87UwtgbeG8c4qWDHLTYLltpqTPuaea.1


Tribunal judiciaire de [Ville]​
Chambre de l’instruction / Juge des libertés et de la détention 

Concernant : Madame Fatima Benali, née le [date], âgée de 32 ans, domiciliée à [adresse], 
exerçant la profession de [emploi], mère de deux enfants mineurs à charge.​
Prévenue de : Fraude fiscale portant sur un montant estimé à 150 000 €, infraction prévue et 
réprimée par les articles 1741 et suivants du Code général des impôts et 313-1 et s. du Code 
pénal. 

 

Rappel de la procédure 
Madame Benali a été mise en examen pour fraude fiscale. Le ministère public a requis son 
placement en détention provisoire, faisant valoir l’existence d’un risque de pressions sur des 
témoins en lien avec les circuits financiers dissimulés. 

 

Sur les arguments en faveur de la détention provisoire 
●​ Le montant important présumé de la fraude (150 000 €) témoigne d’une gravité des 

faits et d’un potentiel professionnalisme dans leur commission. 
●​ Le parquet souligne l’existence d’un risque de pressions sur les témoins, notamment 

des collaborateurs et contacts professionnels susceptibles de fournir des éléments à 
charge. L’infraction de nature financière implique souvent des échanges 
documentaires et des réseaux restreints, où l’influence sur témoins peut être accrue. 

●​ La détention provisoire apparaît comme la mesure la plus apte à garantir la 
préservation des preuves et la sérénité des investigations. 

●​ Compte tenu de la sensibilité des enquêtes fiscales, un contrôle judiciaire pourrait être 
jugé insuffisant pour neutraliser tout risque de concertation frauduleuse. 

 

Sur les arguments contre la détention provisoire 
●​ La mise en examen bénéficie de la présomption d’innocence et la détention 

provisoire constitue une mesure exceptionnelle (article 137 et 144 CPP). 
●​ Madame Benali dispose de garanties de représentation solides : emploi stable, 

adresse connue, attachement familial (deux enfants mineurs à charge). Ces éléments 
témoignent d’une faible dangerosité sociale et limitent le risque de fuite. 

●​ Elle présente un casier judiciaire vierge : absence d’antécédents démontrant un 
comportement réitératif. 

●​ Le risque de pressions, bien qu’invoqué, n’est pas étayé par des éléments précis ou 
concrets dans le dossier : aucune menace ou tentative de contact déjà constatée. 

●​ Des mesures moins attentatoires, telles que le contrôle judiciaire 
renforcé (interdiction de rencontrer des témoins ou co-mis en examen, obligation de 
pointage régulier, interdiction de se rendre sur certains lieux), pourraient suffire à 
prévenir les dangers identifiés par le parquet. 



 

Par ces motifs 
Après en avoir délibéré et en application des articles 137, 144 et 145 du Code de procédure 
pénale : 

●​ [Option 1] Ordonnons le placement en détention provisoire de Madame Fatima 
Benali à la maison d’arrêt de [Ville], dans l’attente de son procès, afin de prévenir un 
risque avéré de pressions sur les témoins et garantir la manifestation de la vérité. 

OU 

●​ [Option 2] Rejetons la demande de placement en détention provisoire et plaçons 
Madame Benali sous contrôle judiciaire renforcé, assorti des obligations suivantes : 
interdiction d’entrer en contact avec les co-mis en examen et témoins, interdiction de 
quitter le territoire national, obligation de pointage hebdomadaire au commissariat. 

 

Souhaitez-vous que je développe une version favorable à la détention ou une 
version favorable au maintien en liberté sous contrôle judiciaire, afin d’avoir un document 
univoque et cohérent (plutôt qu’un modèle à deux branches) ? 

 
 


